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RÉSUMÉ

Depuis plusieurs mois, diverses expressions publiques démontrent la prise de conscience 
face à l’urgence climatique à laquelle il faut répondre par des mesures concrètes et fortes 
notamment en termes de gestion des déchets, ce qui implique de lutter contre le gaspil-
lage. En effet, trop de produits neufs non alimentaires sont détruits.

 La présente proposition de décret a pour objectif d’interdire la destruction des inven-
dus de produits non-alimentaires en réorientant prioritairement ceux-ci vers le don, le 
réemploi, la réutilisation et le recyclage. Le Gouvernement wallon est habilité à établir la 
liste des produits dont la destruction est autorisée dans la mesure où le don, le réemploi, 
la réutilisation ou le recyclage comportent des risques sérieux pour la santé ou pour la 
sécurité.

 Cette proposition de décret vise à réduire la pauvreté et la production de déchets afin 
d’aboutir à une consommation responsable des ressources, à la baisse des émissions de 
gaz à effet de serre et à la création d’emplois durables.
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Selon l’office belge de statistique Statbel, la produc-
tion de déchets représentait en 2014 un total important 
de plus de 56 millions de tonnes produites. Selon les 
derniers chiffres, l’économie et les ménages en Bel-
gique produisent ensemble désormais un peu plus de 63 
millions de tonnes de déchets . Les plus fortes hausses 
sont observées dans le secteur de la construction et dans 
l’industrie du traitement des déchets.

La lutte contre toutes les formes de gaspillage et la 
transition vers une économie circulaire génèrent des 
effets positifs tant sur l’environnement que sur le climat. 
Cette transition est garante d’une consommation sobre 
des ressources non renouvelables et où les déchets 
deviennent des ressources et où il est mis fin au gas-
pillage. Le gaspillage, c’est faire un mauvais emploi de 
quelque chose, de telle sorte qu’il se perd en partie, qu’il 
est dépensé inutilement, qu’il est employé de manière 
désordonnée, sans profit de quelque chose. 

Depuis plusieurs mois, les sondages, débats et expres-
sions publiques de toutes formes démontrent réguliè-
rement la mise en avant de la prise de conscience des 
citoyens face à l’urgence climatique à laquelle il faut 
répondre par des mesures concrètes et fortes notamment 
en termes de gestion des déchets. Parallèlement à cette 
réalité, un autre enjeu sociétal existe : celui de l’urgence 
sociale. 

En effet, sur la base des résultats de l’enquête euro-
péenne EU-SILC de 2017, près de 1 797 000 personnes 
en Belgique connaissaient un risque de pauvreté maté-
rielle (sur base de leurs revenus nets) en 2016. Le 
critère pour mesurer ce risque est le seuil de 60% du 
revenu net médian national/régional. Concrètement, en 
Belgique, cela signifie que 15,9% de la population vit 
avec un revenu inférieur à ce seuil. En 2018, les chiffres 
augmentent encore puisque 16,4% de la population en 
Belgique est considérée comme à risque de pauvreté 
monétaire. Les chiffres démontrent une différence de 
niveau de pauvreté entre les trois régions du pays : si 
la Flandre connaît un taux de pauvreté de l’ordre de 
10,5%, ce nombre s’élève à 19,4% en Wallonie (près 
d’un Wallon sur cinq) et à 30,9% à Bruxelles (près d’un 
Bruxellois sur trois). Le taux de pauvreté en Belgique 
n’a pas diminué ces dernières années. Parmi les publics 
touchés par la pauvreté, la situation des familles mono-
parentales reste particulièrement préoccupante. Près de 
la moitié d’entre elles connaissent un risque de pau-
vreté. Si la monoparentalité recoupe des situations très 
diverses, force est de constater qu’elle concerne en pre-
mier lieu les femmes, puisque près de 85% des chef(fe)s 
de ménage de familles monoparentales sont des femmes. 
Aussi, selon une étude réalisée par la Fondation Roi 
Baudouin (1), le taux d’enfants en déprivation en Wallo-
nie s’élève à 22%. Selon le rapport annuel du Délégué 

1 h t t p s : / / w w w . k b s - f r b . b e / f r / A c t i v i t i e s /
Publications/2018/20181211NT

général aux droits de l’enfant (2), le taux d’enfants expo-
sés au risque de pauvreté est de 23,3% en Belgique. En 
Wallonie, un enfant sur quatre est exposé à ce risque.

Face à ces constats, il est inadmissible d’accepter le 
gaspillage de ressources alors que tant d’humains vivent 
dans la pauvreté. Avoir la possibilité de vivre dignement 
passe singulièrement par des besoins vestimentaires, 
d’hygiène personnelle, de mobilier ou de produits pour 
l’enfance par exemple. La problématique de la lutte 
contre le gaspillage et la pauvreté ne concerne donc pas 
uniquement les produits alimentaires.

En effet, si de nombreuses initiatives ont été prises 
au niveau wallon en termes de lutte contre le gaspillage 
alimentaire et de gestion et distribution des invendus 
alimentaires (comme le Plan REGAL (Réduction des 
gaspillages alimentaires)), des actions et des mesures 
doivent être prises également dans la lutte contre le gas-
pillage non-alimentaire.

Cela se traduira in fine par la réduction de la pauvreté, 
la réduction des déchets, une consommation responsable 
des ressources, la baisse des émissions de gaz à effet de 
serre, et la création d’emplois durables.

L’objectif de la présente proposition de décret est 
d’interdire le gaspillage des invendus de produits non 
alimentaires en interdisant aux entreprises de recourir 
à leur élimination et en réorientant prioritairement ces 
produits vers le don, le réemploi, la réutilisation et le 
recyclage.

A l’heure actuelle, trop de produits neufs non alimen-
taires sont en effet détruits pour diverses raisons : ils sont 
défectueux, non conformes, présentant des défauts,... 

Selon l’ASBL belge Goods to Give (3), plus de 100 
millions de produits neufs non alimentaires invendus 
sont détruits chaque année. Cette association a mis en 
place une plateforme logistique et digitale qui collecte 
les produits neufs non alimentaires et qui les redistribue 
en Belgique à des organisations sociales dont le but est 
de lutter contre la pauvreté.

Quelques chiffres édifiants font prendre conscience de 
cette problématique. Dans un article du Trends-Tendances 
du 29 mars 2018, il était révélé que H&M, grande enseigne 
de prêt à porter, se retrouvait avec un stock considérable 
de vêtements invendus pour une valeur de 4,3 milliards de 
dollars (4). Burberry, de son côté, s’est débarrassé en 2018 
de près de 30 millions d’euros d’invendus.

2 http://www.dgde.cfwb.be/index.php?eID=tx_nawsecuredl&u=0&g
=0&hash=6b3d9fe626ddd9aaac798371f3d4304b56e40ffa&file=file
admin/sites/dgde/upload/dgde_super_editor/dgde_editor/documents/
Rapports/10.ProjetRA_DGDE2016_17.pdf
3 https://www.goodstogive.org/fr/
4 https://trends.levif.be/economie/entreprises/4-milliards-de-
dollars-d-invendus-le-debut-de-la-fin-pour-h-m/article-nor-
mal-819923.html
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En janvier 2019, une enquête de Capital à laquelle a 
contribué l’ONG Les Amis de la Terre révélait que plus 
de 3 millions de produits neufs sont détruits par Amazon 
chaque année en France (5). 

En France, en 2014, l’Agence du Don en Nature, en 
partenariat avec l’Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie (ADEME), expliquait dans une 
étude  (6) que près de 630 millions d’euros de produits 
neufs non alimentaires sont détruits chaque année. 
Pour l’électroménager, la part de destruction représente 
10 millions d’euros; pour les produits d’hygiène et de 
beauté, elle représente 180 millions d’euros. 

Ce phénomène de destruction des invendus ne cesse 
d’augmenter avec la rotation des collections et de leur 
obsolescence. Il est intégré à celui de la mode appelé 
« fast fashion » (produire toujours plus de vêtements, 
les consommer toujours plus vite et pour une qualité 
moindre), qui incite à une surconsommation et au final, 
au gaspillage.

Globalement, les produits d’hygiène et de beauté, les 
textiles, les chaussures et les articles électroménagers 
sont les produits les plus concernés par ces destructions. 
Tous ces articles qui ont été fabriqués, commerciali-
sés, et qui au final n’ont pas trouvé preneur, sont ainsi 
détruits sans être valorisés.

Un tel gaspillage est inacceptable. Prendre des 
mesures pour favoriser le don, le réemploi, la réutilisa-
tion et le recyclage de ces produits est devenu indispen-
sable. La présente proposition de décret vise dès lors à 
interdire aux producteurs, importateurs et distributeurs 
de produits non alimentaires de détruire leurs invendus. 

De plus, pour les citoyens, cette mesure a un effet 
positif : elle permet de développer une offre de pro-
duits plus accessibles, moins chers ou gratuits, que les 
produits neufs vendus par la grande distribution. Les 

5 https://www.amisdelaterre.org/Amazon-fin-de-l-impunite-pour-le-
geant-de-la-vente-en-ligne.html
6 http://www.presse.ademe.fr/wp-content/uploads/2014/04/Etude-
GaspillageNonAlimentaireADN-ADEME-07042014.pdf

consommateurs à plus faibles revenus ont alors accès à 
davantage de produits, via notamment les dons qui ont 
été réalisés par les entreprises. 

Par ailleurs, les impacts environnementaux sont éga-
lement positifs en termes d’émissions de gaz carbo-
nique (CO2). En 2017, une analyse environnementale 
réalisée par EcoTLC et RDC environnement (7) relative 
à la filière des textiles et des linges de maison usagés 
indiquait que l’élimination d’1 kilo de textile avec les 
ordures ménagères génère 1,4 kilo de CO2, tandis que 
sa prise en charge par une filière de recyclage permet 
d’en économiser 25 kilos. En France, chaque année, 
entre 10 000 et 20 000 tonnes de produits textiles sont 
détruits. Pour rappel, dans le monde, l’industrie du tex-
tile émet chaque année 1,2 milliard de tonnes de gaz à 
effet de serre, soit 2% des émissions globales de gaz à 
effet de serre. Si les États (comme vient de le faire la 
France en septembre dernier lors du débat au Sénat sur 
la loi anti-gaspillage) s’engagent à interdire l’élimina-
tion des invendus textiles, cela permettrait de faire éco-
nomiser 250 000 tonnes par an de CO2, l’équivalent des 
émissions de 125 000 voitures par an. 

Cet objectif participe d’ailleurs à l’ambition du Gou-
vernement wallon, inscrite dans la Déclaration de poli-
tique régionale 2019-2024, de vouloir « mettre en œuvre 
une politique permettant d’atteindre à l’horizon 2027 
une diminution de l’incinération des déchets de mini-
mum 50% des niveaux actuels » et participe à l’ambition 
de « réduction forte des déchets mis en décharge ».

Aussi, la présente proposition de décret prévoit des 
sanctions contre ceux qui ne respecteraient pas cette 
mesure anti-gaspillage. Le Gouvernement doit mettre 
tout en œuvre pour prendre les mesures afin de rendre 
la destruction des invendus non alimentaires interdite 
dans les meilleurs délais et, au plus tard, le 31 décembre 
2021.

7 https://www.ecotlc.fr/ressources/Dossiers_Etudes/Eco_TLC_
Synthese_de_lanalyse_environnementale_de_la_filiere_des_
textiles_et_linges_de_maison_usages.pdf
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Article 1er

Cet article définit les invendus non alimentaires. 

Article 2

Cet article concerne le contrôle et l’inspection de la 
disposition reprise à l’article 4 de la présente proposition 
de décret.

Article 3 

Cet article crée une nouvelle section relative à la lutte 
contre le gaspillage dans le chapitre III « Prévention et 
limitation des nuisances lors de la gestion des déchets ». 
Cette section sera consacrée notamment à la lutte contre 
le gaspillage des produits non alimentaires.

Article 4

Cet article a pour objectif d’interdire la destruction 
des invendus non alimentaires. Que ce soit par mise en 
décharge ou incinération. 

Il prévoit l’obligation pour les producteurs, les impor-
tateurs et les distributeurs d’assurer le don, le réemploi, 
la réutilisation ou le recyclage de leurs invendus. 

L’article précise que le Gouvernement wallon est 
habilité à établir la liste des produits dont la destruction 
est autorisée dans la mesure où le réemploi, la réutilisa-
tion ou le recyclage comportent des risques sérieux pour 
la santé ou pour la sécurité. 

Article 5 

Cet article a trait aux sanctions envisagées en cas de 
non-respect de l’article précédent. 

Article 6

Cet article fixe l’entrée en vigueur de la présente pro-
position de décret. Le Gouvernement est habilité à fixer 
l’entrée en vigueur de la présente proposition de décret 
dans les plus brefs délais et, au plus tard, le 31 décembre 
2021.

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets  

en vue de lutter contre le gaspillage

Article 1er

L’article 2 du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets est complété par le 46° rédigé comme suit :  
« invendus non alimentaires : produits toujours uti-
lisables et employables par les consommateurs mais 
devenus invendables selon les producteurs, importateurs 
ou distributeurs ».

Art. 2

L’article 16 du même décret est complété par le 6° 
rédigé comme suit : « arrêter des dispositions relatives 
aux modalités d’inspection pour toutes ou certaines 
catégories d’installations et activités participant à l’exé-
cution de l’article 22/1 du présent décret. »

Art. 3 

Dans le chapitre III du même décret, il est inséré une 
section 5 intitulée « Dispositions particulières relatives 
aux invendus non alimentaires ».

Art. 4

Dans la section 5, insérée par l’article 3, il est inséré 
un article 22/1 rédigé comme suit : 

« §1 – La lutte contre le gaspillage contribue à une 
meilleure gestion des déchets.

§2 – La destruction des invendus non alimentaires est 
interdite. Les producteurs, importateurs et distributeurs 
ont l’obligation d’assurer le don, le réemploi, la réuti-

lisation ou le recyclage de leurs invendus non alimen-
taires.

§3 - Le Gouvernement est habilité à établir la liste des 
produits dont la destruction est autorisée dans la mesure 
où le don, le réemploi, la réutilisation ou le recyclage 
comportent des risques sérieux pour la santé ou pour la 
sécurité des consommateurs. »

Art. 5

Dans l’article 51 du même décret, remplacé par le 
décret du 6 mai 2019, il est inséré le 10°/1 rédigé comme 
suit : « 10°/1 contrevient à l’article 22/1; ». 

Art. 6

Le présent décret entre en vigueur le 31 décembre 
2021.

Le Gouvernement peut fixer une date d’entrée en 
vigueur antérieure à celle mentionnée à l’alinéa 1er. 

A.-C. Goffinet

M. Vandorpe

A. Greoli

F. Desquesnes

J. Matagne

A. Antoine


